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JULIEN ANCELIN 
 
Maitre de conférences en droit public 
 
 
 
 
 
Membre du Laboratoire de droit international et européen (LADIE, UPR 7414) et de 
l’Institut de la paix et du développement (IdPD) de l’Université Côte d’Azur 
 
Membre associé du Centre de recherches et de documentations européennes et internationales 
(EA 4193) de l’Université de Bordeaux  
 
Contact :  julien.ancelin@univ-cotedazur.fr / https://julien-ancelin.fr 

https://hal.archives-ouvertes.fr/julienancelin  
 
 
 

TITRES ET DIPLOMES UNIVERSITAIRES 
 
 
2008-2014 :  Doctorat en droit public, Mention très honorable avec les félicitations du jury 

Thèse : « La lutte contre la prolifération des armes légères et de petit calibre en droit 
international » sous la dir. du Professeur Michel BELANGER 

2011 :  Auditeur de l’Académie de droit international de La Haye, Direction d’étude 
en droit international public de M. le Professeur T. CHRISTAKIS, Nations Unies, La 
Haye.  

2009 :  Diplôme universitaire transfrontalier de « droit international humanitaire », 
Université de Nice-Sophia Antipolis et International Institute of Humanitarian Law 
de San Remo (IIHL). 

2007-2008 :  Master 2 Recherche en « Droit international », Université Montesquieu-
Bordeaux IV, mention bien.  

 
 

CARRIERE UNIVERSITAIRE 
 
 
Depuis 2021 :  Maitre de conférences en droit public à la Faculté de droit et de science politique 

de Nice (Université Côte d’Azur), rattaché au LADIE (UPR 7414) 
2021 :  Chercheur en programme post-doctoral auprès de la Chaire Défense & 

Aérospatial (Fondation Bordeaux Université) à l’Institut d’Études politiques de 
Bordeaux (Sciences Po Bordeaux). Projet de recherche relatif aux enjeux 
stratégiques de l’« interespace ». 

2018-2020 :  Chercheur en programme post-doctoral auprès de la DGRIS (Ministère des 
armées) à la Faculté de droit et de science politique de l’Université de Bordeaux, 
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rattaché au CRDEI (EA 4193). Projet de recherche relatif aux enjeux stratégiques 
de l’« interespace ». 

2017-2018  Chargé d’enseignement contractuel en droit public (engagement LRU) auprès 
de la Faculté de droit et de science politique de l’Université de Bordeaux, rattaché 
au CRDEI (EA 4193) et de l’Institut d’Études politiques de Bordeaux (Sciences Po 
Bordeaux) 

2015-2017 Chargé d’enseignement vacataire en droit public auprès de la Faculté de droit 
et de science politique de l’Université de Bordeaux 

2009-2014 Doctorant contractuel (allocation de recherche du ministère de l’enseignement 
supérieur) puis ATER en droit public auprès de la Faculté de droit et de science 
politique de l’Université de Bordeaux, rattaché au CRDEI (EA 4193) 

 
 

ACTIVITES DE RECHERCHE 
 
 

A. Direction et co-directions de projets de recherches 
 
(1) « Le lawfare, l’utilisation stratégique du droit international dans la conflictualité »  

Programme de recherches interdisciplinaires (droit-science politique), années universitaires 
2019-2020 et 2020-2021, Université de Bordeaux 
 

(2) « Le devenir de l’Arms control »  
Programme de recherches interdisciplinaires (droit-sciences politique), années universitaires 
2019-2020 et 2020-2021, Université de Bordeaux 
 

(3) « Le contrôle des investissements étrangers dans le domaine stratégique »  
Colloque interdisciplinaire (droit-économie), année universitaire 2019-2020, Université de 
Bordeaux 
 

(4) « La défense en Europe »  
Colloque interdisciplinaire (droit-science politique-économie), année universitaire 2020-2021, 
Université de Bordeaux 

 
B. Publications scientifiques 
 
a. Monographie :  

 
La lutte contre la prolifération des armes légères et de petit calibre, éditions Bruylant (groupe Larcier), 
Collection de droit international, n°84, Bruxelles, 770p. 

 
b. Direction de numéro de Revues scientifiques :  

 
Dossier thématique : Lawfare : le droit en procès, (co.dir. avec A. Férey), Raisons politiques, Revue 
de théorie politique, éd. Presses de SciencesPo, Paris, 2022 (numéro à paraître, 1er semestre 
2022) 
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c. Chapitres d’ouvrages :  
 
(1) « Crise(s) et redéfinition de la sécurité collective », in Droit et crise(s), Publication du colloque 

de l’Institut d’études de droit public de la Faculté Jean Monnet de l’Université Paris Sud 
tenu en 2016, 2019, 21p, (à paraitre, 2021).  

(2) « La doctrine française d’emploi des moyens de combat autonomes », in Annuaire de 
l’Association française de droit de la défense et de la sécurité pour l’année 2018, éd. Mare et Martin, 
2019, pp.245-254.  

(3) « La globalisation des valeurs par l’action des opérations de paix des Nations Unies », in P.-
F. LAVAL et R. PROUVEZE (dir.), Constitutions et droit international : l’ONU, entre 
internationalisation et constitutionnalisation, Journée d’étude décentralisée de l’Association 
française de droit constitutionnel (AFDC) tenue à Besançon le 23 novembre 2013, Paris, 
Pedone, 2015, pp.101-120. 

(4) « Le droit international face aux traumatismes subis par les enfants soldats », in Modernité du 
droit de la santé, Mélanges offerts en l’honneur du Professeur Michel Bélanger, Bordeaux, Les Études 
Hospitalières, 2015, pp. 241-261.  

 
d. Articles dans des revues à Comité de lecture :  

 
(1) « Editorial – Vers une théorie du lawfare ? » (en co-écriture avec A. Férey) » et « Du droit 

contre la guerre à la guerre contre le droit : le lawfare, entre négation et critique du droit 
international », Raisons politiques, Revue de théorie politique, Paris, Presses de SciencesPo, 
8p et 23p., (à paraitre avril 2022). 

(2) « La proposition de digital market act : rétablir la concurrence pour préserver la 
souveraineté numérique de l’Union ? », RTDEur., juillet-septembre 2021, Dalloz, Paris, 
2021, pp.545-565.  

(3) « La Fédération de Russie pratique-t-elle le lawfare ? Quelques observations illustrées du 
conflit opposant la Fédération de Russie et l’Ukraine à propos de la situation en Crimée », 
Annuaire français de relations internationales pour l’année 2019, Paris, 2020, 10p. (à paraitre) 

(4) « La position française face à l’autonomie des moyens de combat - Entre détermination et 
ambigüité », Annuaire français de droit international pour l’année 2019, Paris, CNRS, 2020, 20p. 
(à paraitre).  

(5) « La Cour internationale de justice face à la situation en Ukraine : la quête de l’équilibre. 
Observations à propos de l’ordonnance en indication de mesures conservatoires du 19 avril 
2017 dans l’Affaire de l’application de la convention internationale pour la répression du 
financement du terrorisme et de la convention internationale sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale (Ukraine c. Fédération de Russie) », Annuaire français de droit 
international pour l’année 2017, Paris, CNRS, 2018, pp.177-203 

(6) « La sécurité collective au révélateur de l’arme chimique : À propos de l’intervention des 13 
et 14 avril 2018 de la coalition (États-Unis, Grande- Bretagne, France) contre le régime 
syrien », Revue générale de droit international public, 2018/3, Paris, Pedone, pp.571-597.  

(7) « Le principe de non-refoulement et l’Union européenne à l’épreuve de la crise syrienne », 
in O. BARSALOU et A.-G. SIPOWO (dir.), Le droit international des réfugiés face à une 
gouvernance en crise, Revue études internationales, numéro thématique, vol. XLIX, numero 2, 
Printemps 2018, Québec, pp.355-389  

(8) « À propos de la “théorie des mains propres”, Observations sur les sentences arbitrales 
Yukos de la Cour Permanente d’Arbitrage du 18 juillet 2014 », in Annuaire français de droit 
international pour l’année 2015, Paris, CNRS, 2016, pp.831-856. 

e 
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e. Articles dans des revues publiées en ligne  
 

(1) « Le comportement blâmable de l’investisseur », in A.-L. CHAUMETTE (dir.), La 
pénalisation du droit international, Publication de la demi-journée d’études de la SFDI tenue à 
l’Université Paris Nanterre le vendredi 10 mars 2017, 2018, 15p., URL : 
http://www.sfdi.org/wp-content/uploads/2018/03/RJC-2017- ANCELIN.pdf  

(2) « L’Union européenne et les biens à double usage : La politique commerciale commune à 
l’aune de la sécurité humaine », La Revue des droits de l’homme, [en ligne], Actualités Droits-
Libertés, mis en ligne le 18 octobre 2017. URL : 
http://journals.openedition.org/revdh/3290  

(3) « Les systèmes d’armes létaux autonomes (SALA) : Enjeux juridiques de l’émergence d’un 
moyen de combat déshumanisé », La Revue des droits de l’homme [en ligne], Actualités Droits-
Libertés, mis en ligne le 25 octobre 2016, 13p. URL : 
http://journals.openedition.org/revdh/2543  

 
C. Communications dans des colloques, congrès, conférences (liste non exhaustive ; 

période couverte 2018-2022) :  
 

(1). « Le droit international face au lawfare », intervention à l’occasion du séminaire « Lawfare », 
LADIE, Université Côte d’Azur, mars 2022. 

(2). « La Fédération de Russie pratique-t’elle le lawfare ? », intervention à l’occasion du colloque 
de l’Observatoire franco-russe et du LADIE de l’Université Côte d’Azur, février 2022.  

(3). « Les doctrines nationales des Etats du P5 relatives à l’emploi de systèmes d’armes 
autonomes ou comportant de l’autonomie », intervention à l’occasion du colloque « La 
réception du droit international humanitaire en droit interne. Un ancrage du droit des 
conflits armés dans la règlementation nationale », CRDH, Université Paris II Panthéon-
Assas, novembre 2021.  

(4). « Exportations d’armements et état du droit international », intervention à l’occasion du 
Colloque Exportations d’armements et droit public, CTAD, CEDIN, CRDP, Université 
Paris Nanterre, novembre 2021. 

(5). « L’indétermination des limites verticales du droit international positif aérien et spatial », 
intervention à l’occasion du séminaire « Les enjeux juridiques et stratégiques de 
l’interespace », Chaire Défense et Aérospatial, IEP de Bordeaux, mai 2021.  

(6). « L’ONU et la prévention des transferts illicites d’armement », Intervention à l’occasion du 
colloque « Droit de l’homme et droit international humanitaire : quelles conséquences sur 
les transferts d’armements conventionnels de guerre ? », CRDH, Université Paris II 
Panthéon-Assas, décembre 2020.   

(7). Modération de la conférence (en ligne) « Déconstruction contemporaine de l’arms control », 
programme de recherche « Le devenir de l’Arms control », Université de Bordeaux, 
novembre 2020.  

(8). « Les exportations d’armements depuis l’Union européenne : Quelle stratégie 
commune ? », intervention à l’occasion du colloque « Quelle(s) défense(s) en Europe », 
Université de Bordeaux, novembre 2020.  

(9). « Les enjeux de la règlementation des investissements étrangers dans le domaine stratégique 
dans le contexte post-PACTE », intervention à l’occasion du colloque « Économie et 
transformation numérique : s’emparer de la sécurité économique pour plus de 
compétitivité » organisé par l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information, 
Université de Bordeaux, janvier 2020. 

(10). « Le défi de la qualification du soldat augmenté en droit international : combattant ou 
moyen de combat ? », Intervention à l’occasion du colloque « Corps et Guerre » organisé 
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par l’Association pour les Études sur la Guerre et la Stratégies (AEGES) à l’Université Paris 
II Panthéon Assas, décembre 2020. 

(11). Animation de la table ronde « Une politique européenne de défense est-elle possible et 
souhaitable » à l’occasion des journées Eurotémis sur l’Union européenne organisées à 
Sciences Po Bordeaux sur le thème de « L’Europe de la défense », novembre 2019.  

(12). « Les exportations de biens à double usage, quelle stratégie pour l’Union européenne ? », 
intervention à l’occasion du colloque « La conflictualité armée : enjeux interdisciplinaires » 
organisé par le programme de recherche CONFLICTARM, Université de Bordeaux, 
novembre 2019. 

(13). « D’un droit contre la guerre à une guerre contre le droit, la définition du lawfare et ses 
enjeux en droit international », intervention à l’occasion de l’Atelier de Recherche 
exploratoire de la Defense and Peace Bordeaux School, Université de Bordeaux, octobre 2019.  

(14). « La France face à l’autonomie des moyens de combats dans les échanges internationaux », 
Intervention à l’occasion de la Table ronde organisée à l’Assemblée nationale par le député 
F. Gouttefarde (Commission de la défense et des forces armées) « Les enjeux liés aux 
systèmes d’armes létales autonomes », avril 2019. 

(15). « La notion de “conflit”, le point de vue de droit international », intervention lors du 
Workshop interne du Programme de recherche transdisciplinaire (droit, sciences politiques, 
économie) CONFLICTARM intitulé « Caractérisation des conflits : réflexions sur quatre 
conflits types (Vietnam, Sierra Leone, Syrie, Ukraine) », octobre 2018. 

(16). « Mise au point et développement des moyens de combat autonomes : la doctrine française 
en quête d’équilibre », intervention lors du 6e colloque annuel de l’Association française de 
droit de la sécurité et de la défense, Université de Bordeaux, septembre 2018.  

 
 

ACTIVITES D’ENSEIGNEMENT 
 
 

A. Cours magistraux 
 
 À l’Université Côte d’Azur (EUR Lex société et IdPD) :  

M2/ Droit de l’espace extra-atmosphérique, cours de 20h dispensé dans le cadre du 
diplôme de master 2 mention sécurité internationale, défense et intelligence 
économique sur l’année universitaire 2021-2022.  
M1/ Droit international et européen des migrations, cours de 30h dispensé dans le 
cadre du diplôme de master 1 mention droit international et européen sur l’année 
universitaire 2021-2022 
L2/ Institutions européennes, cours de 30h dispensé dans le cadre du diplôme de 
licence en droit (2è année) sur l’année universitaire 2021-2022.  

 
À l’Université de Bordeaux (faculté de droit) : 

M2/ Fondamentaux du droit international, cours de 20 h dispensé dans le cadre du 
diplôme de master 2 mention sciences politiques, sécurité globale, analyste politique 
trilingue sur les années universitaires 2018-2019 puis 2019-2020.  
L3/ Droit international public I et II, cours à TD de 70 h (35 h par semestre) dispensé 
dans le cadre du diplôme de licence en droit sur l’année universitaire 2017-2018. 
DU/ Géopolitique, stratégie et droit international, cours de 5 h dispensé dans le cadre du 
diplôme universitaire d’économie, droit et sciences politiques ARES-Défense et 
industrie sur les années universitaires 2018-2019 puis 2019-2020.  
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À l’Institut d’études politiques de Bordeaux (SciencesPo Bordeaux) :  
5ème année de science politique/ Questions internationales, cours de 20 h dispensé dans 
le cadre du parcours « Objectif ENA » sur les années universitaires 2018-2021.  

 
À l’Université Bordeaux Montaigne (faculté de langues et civilisations) : 

M1/ Droit international et européen des coopérations, cours de 20 h dispensé dans le cadre 
du diplôme de master mention langues étrangères appliquées, commerce 
international, parcours « Management de projets transfrontaliers et internationaux » 
sur l’année universitaire 2019-2020. 

 
Au Centre franco-biélorusse d’études européennes de Minsk, rattaché à l’Ambassade de 
France en Biélorussie : 

M1/ Droit international des investissements, cours de 12 h dispensé dans le cadre du 
master 1 délocalisé de « droits européens » de l’Université de Bordeaux sur l’année 
universitaire 2017-2018 (mission Campus France). 

  
À l’Institut universitaire de technologie de l’Université Bordeaux Montaigne :  

DUT 1/ Introduction générale au droit, cours de 20 h dispensé dans le cadre du diplôme 
« information numérique dans les organisations » sur l’année universitaire 2015-
2016. 

 
B. Travaux dirigés, 

 
À l’Université Montesquieu Bordeaux IV puis à l’Université de Bordeaux : 

 
En droit international et européens : 
 
M1/ Droit fondamentaux européens sous la direction du Professeur S. PLATON et de 
Mme C. GAUTHIER sur la période 2016-2018.  
M1/ Contentieux international sous la direction de M. D. MEILLON sur la 
période 2011-2016. 
L3/ Droit international public sous la direction des Professeurs M. BELANGER, 
A. FALL, et B. TRANCHANT sur la période 2009-2012. 
 
En droit public interne : 
 
L3/ Droit des libertés fondamentales sous la direction du Professeur F. MELIN-
SOUCRAMANIEN sur la période 2017-2018.  
L2/ Droit administratif général sous la direction des Professeurs P. COMBEAU, O. 
DUBOS et J. MARTIN sur la période 2012-2013 et 2016-2017.  
L1/ Théorie générale du droit constitutionnel et Droit constitutionnel de la Vème République sous 
la direction de la Professeure M.-C. PONTHOREAU et de M. A. PARIENTE sur la 
période 2009-2012.  
L1/ Enseignements méthodologiques en Droit constitutionnel dans le cadre du Plan Licence 
sur la période 2011-2013.  
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RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES 
 
 
Coordinateur du projet Defense and Peace Bordeaux School (pré-labélisé Centre d’excellence du 
ministère des Armées – période 2018-2020) :  
 
Membre élu au Conseil de l’école doctorale de droit et sciences politiques de l’Université de 
Bordeaux (période 2010-2014).  
 
Relecteur dans le cadre de processus de peer review pour l’Annuaire français des relations internationales 
et la Revue [en ligne] Le Rubicon 
 
 

ACTIVITES ASSOCIATIVES  
 
 
Membre de l’Association française de droit de la sécurité et de la défense (AFDSD) 
 
Membre de l’Association pour les études sur la guerre et la stratégie (AEGES) et de son Institut 
pour la paix  
 
Ancien membre du réseau des jeunes chercheurs de la Société française pour le droit international 
(SFDI) 
 


